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	Conseil municipal du jeudi 18 mai 2006

Conférence de presse
Mardi 16 mai 2006


Compte administratif 2005 de la Ville de Rouen
Un fort taux d'investissement, des indicateurs de gestion en progression, une situation financière saine

Lors du Conseil municipal du 18 mai prochain, Pierre Albertini, Maire de la Ville de Rouen, présentera le compte administratif de la ville pour l’année 2005.
Le compte administratif regroupe toutes les opérations de l’exercice prévues au budget primitif de l’année précédente et les décisions modificatives qui ont été autorisées préalablement par le Conseil Municipal.

Il permet d’analyser le taux de réalisation des postes budgétaires de dépenses et l’encaissement des recettes prévues au budget de la Ville comparé aux prévisions.

Véritable bilan de l’exercice écoulé, il fait ressortir en dépenses, comme en recettes, d’une part, le montant des opérations réellement effectuées et d’autre part, celles restant à réaliser, pour ce qui concerne la section d’investissement.

Avec des indicateurs de gestion en progression, un fort niveau d'investissement et un taux de réalisation important, la Ville de Rouen respecte les engagements pris avec les Rouennais en 2001. 

· Une situation financière saine

Des indicateurs de gestion en progression

Les soldes intermédiaires de gestion s’améliorent depuis 2002 de façon continue. Cela signifie que cette amélioration de la gestion est indépendante des recettes de cession d’actif ou des subventions d’équipements versées. Il s’agit d’une évolution favorable qui résulte des seuls efforts de gestion de la ville.

Une amélioration des ratios d’épargne et du ratio de délai de remboursement de la dette propre.

L’épargne brute correspond à la différence entre les recettes et les dépenses réelles de fonctionnement, elle constitue une composante de l’autofinancement susceptible d’être affectée à la section d’investissement pour financer le remboursement en capital de la dette et éventuellement les autres dépenses d’investissement.

Lors de la prévision budgétaire, l’exercice consiste à définir un juste équilibre entre le niveau de ressources fiscales permettant notamment la constitution d’une épargne brute et le montant prévisionnel des emprunts inscrits au budget. Cet arbitrage doit permettre de maintenir un niveau de ratio de désendettement cohérent par rapport aux capacités financières de la ville. 

Le ratio de désendettement correspond au rapport entre l’épargne brute annuelle et l’encours total de la dette. ce ratio, qui permet de déterminer le nombre d’années nécessaire au remboursement de l’encours de la dette si on lui affectait la totalité de l’épargne brute générée annuellement, constitue un indicateur de solvabilité important. Il s'améliore pour passer de 10 années en 2003 à un peu moins de 9 années en 2004 à un peu plus de 7 années en 2005. 

Après la baisse des impôts décidée en 2001, les différents ratios d’épargne se sont stabilisés en 2002, puis redressés grâce à une gestion rigoureuse des dépenses et une meilleure optimisation des ressources.

l’épargne brute a connu un redressement significatif en 2003 et en 2004 pour passer de 12,8 M€ à 15 M€. Cette tendance se confirme à nouveau en 2005 puisque l’épargne brute progresse à nouveau pour s’établir à 18,9 M€.

· Un niveau d'investissement important, soutenu depuis le début du mandat
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On peut constater, entre 1996 et 2005, une réduction de l'écart entre les prévisions et les réalisations ce qui montre une optimisation de la gestion.

· Un taux élevé de réalisation des investissements et du fonctionnement

La tendance, observée depuis 2002, concernant le taux d'utilisation des crédits se maintient avec un taux d'exécution du budget optimal.
L’amélioration des taux d’exécution du budget en 2005 concerne autant la section de fonctionnement que d’investissement. Elle confirme, par ailleurs, la tendance observée lors du vote du compte administratif 2004.

Evolution des taux de réalisation des crédits de fonctionnement.
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Le tableau ci dessus indique qu’en 2005 le taux d’exécution des dépenses atteint un niveau équivalent à celui constaté ces deux dernières années.

Ainsi, le rapprochement progressif de la prévision à la réalité de la dépense permet comme les années passées de recourir à l’impôt au plus près des besoins. 

Evolution des taux de réalisation des crédits d’investissement.

La gestion de l’ensemble des investissements sous la forme d’autorisations de programme et de crédits de paiement atteint en 2005 un rythme régulier grâce à un travail de suivi réalisé par les services municipaux. Depuis la généralisation en 2002 à l’ensemble des investissements d’une gestion pluriannuelle, les taux d’exécution constatés chaque année n’ont cessé de s’améliorer. Ils correspondent au rapport entre les crédits mandatés au budget et les crédits prévus. 

En effet, ils sont passés de 59 % en 2002 à près de 70,50 % en 2003, 74 % en 2004 et 75 % en 2005. Le tableau ci dessous montre l’évolution au cours des dernières années des taux de réalisation des dépenses d’investissement en tenant compte des subventions d’équipement et des fonds de concours. Ces derniers financent, en effet, des dépenses d’investissement dont la maîtrise d’ouvrage n’est pas assurée par la ville de Rouen.
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Ce taux a augmenté d’environ 40 points en 8 années. 

La gestion en autorisations de programme et crédits de paiement a permis d’améliorer l’adéquation entre les crédits ouverts au budget et les crédits réellement mandatés. Cette optimisation de l’inscription budgétaire aux besoins réels évite l’inscription prématurée d’emprunts lors de l’élaboration du budget primitif.

D’autre part, le montant total mandaté en 2005 concernant les investissements propres (hors subventions d’équipement et fonds de concours) s’élève à 28,40 M€ soit un montant supérieur à 2004 puisqu’il était de 25,5 M€. Les subventions d’investissement perçues en 2005 s’élèvent à 3,51 M€ contre 3,17 M€ en 2004. On constate une stabilisation du taux de subvention sur les investissements propres puisqu’il se maintient aux environs de 12,30%.

· Une évolution favorable des bases
La fiscalité directe locale des grandes villes est marquée par une légère progression de l’assiette fiscale en 2005. Les bases de la taxe d’habitation progressent en valeur et en moyenne de + 2,56 % par rapport à 2004. Les bases de taxe foncière sur les propriétés bâties progressent de + 2,64 %. 

Comparaison de l’évolution des bases d’imposition de la ville de Rouen par rapport aux grandes villes de France (2004-2005) :

	
	Evolution (1)
	Evolution (2)

	
	Grandes villes de France
	Ville de Rouen

	Taxe d'habitation
	+ 2,56%
	+ 4,40 %

	Taxe sur le foncier bâti
	+ 2,64%
	+ 2,38 %

	Taxe sur le foncier non bâti
	+ 2,38%
	- 4,55 %

	
	
	


(1) Evolution de 2004 à 2005 entre les bases définitives de 2004 et notifiées de 2005

(2) Evolution de 2004 à 2005 entre les bases définitives uniquement (avec rôles supplémentaires)

(source AMGVF)

Cette évolution dissimule des écarts importants entre les collectivités. Les grandes villes de France se répartissent de la manière suivante :

	Evolution des bases
	Entre 0 % et 2 %
	2 % et 3 %
	> à 3 %

	Taxe d'habitation
	6,25%
	81,25%
	12,50%

	Taxe foncière
	14,58%
	56,25%
	29,17%


La quasi-totalité des grandes villes de France sous le régime de la taxe professionnelle unique (entre 55 % et 60 %) connaît une évolution de ses bases comprises entre 2 et 3 %.

La ville de Rouen possède des taux d’évolution de ses bases d’imposition supérieures à la moyenne. 

L’ensemble de ces éléments confirme le dynamisme retrouvé de notre ville. La politique volontariste d’aménagements urbains et le développement de logements nouveaux constituent un facteur favorable de croissance des bases d’imposition physiques c’est à dire hors revalorisation forfaitaire. Elle permet à la ville de Rouen de se situer dans la fourchette haute comparée aux évolutions moyennes constatées dans les grandes villes de France.

Les taux d’imposition

L’association des grandes villes de France a édité un document permettant de mesurer les taux moyens des grandes villes de France à TPU pour l’année 2004 :

	
	Taux moyen Grandes villes
	Ville de Rouen

2005

	
	de France 2005
	

	Taxe d'habitation
	20,66
	19,79

	Taxe sur le foncier bâti
	24,49
	20,80


Cette étude de l’AMGVF confirme que la ville de Rouen reste en dessous des taux moyens nationaux des grandes villes de France à TPU.

Pourcentage de variation de la taxe d'habitation et de la taxe foncière 2000-2005, tableau comparatif de grandes villes de France : cf annexe
Le tableau suivant donne sur la période 2000-2005, à base constante, le gain généré pour les Rouennais par la baisse des taux pratiqués en 2001.

	
	Impôts directs 2000
	Impôts directs 2001
	Impôts directs 2002
	Impôts directs 2003
	Impôts directs 2004
	Impôts directs 2005

	Taux TH (%)
	21,18
	19,06
	19,06
	19,06
	19,59
	19,79

	Produits TH en K€
	22 437,00
	20 191,00
	20 191,00
	20 191,00
	20 753,25
	20 965,13

	Taux TF (%)
	22,26
	20,03
	20,03
	20,03
	20,59
	20,80

	Produits TF Bati en K€
	26 482,00
	23 829,89
	23 829,89
	23 829,89
	24 496,13
	24 745,97

	Taux TFNB (%)
	26,57
	23,91
	23,91
	23,91
	24,58
	24,83

	ProduitsTF non bati en K€
	54,00
	49,02
	49,02
	49,02
	50,39
	50,90

	Total des Produits en K€
	48 973,00
	44 069,91
	44 069,91
	44 069,91
	45 299,77
	45 762,00

	Rendu aux Rouennais en K€
	
	4 903,09
	4 903,09
	4 903,09
	3 673,23
	3 211,00

	Cumul rendu aux Rouennais en K€ sur la période : 21 593,00




Ainsi, si les taux étaient restés au niveau de 2000, c’est plus de 21 M€ supplémentaires qu’aurait dû supporter le contribuable Rouennais. Rapporté aux foyers fiscaux, ceci représente une économie, sur la période, de 161 € pour la taxe d’habitation et de 241 € pour la taxe foncière.

· Un recours à l'emprunt raisonnable

L’encours de la dette propre s'élevait au 31 décembre 2005 à 139,84 M€ contre 134,23 M€ l’an passé à la même date soit une augmentation de 4,18 %.

Au titre du budget principal, la ville a souscrit deux emprunts distincts pour un montant global de 21 M€. Il s’agit d’un emprunt à taux fixe à 3,55 % pour 12 M€ et d’une ouverture de crédit long terme d’une durée de 15 ans. Ce second emprunt possède le double avantage de constituer d’une part, une réserve de trésorerie utilisable et remboursable à volonté tout au long de l’exercice au fur et à mesure des besoins de la ville et d’autre part un emprunt particulièrement souple qui permet de moduler le capital remboursé en fonction des objectifs d’amortissement.

La capacité de désendettement indique la durée théorique nécessaire au remboursement de la dette lorsque l’intégralité de l’épargne brute y est consacrée. Le ratio de désendettement, c'est-à-dire le rapport de l'encours de la dette sur l'épargne, est en en amélioration depuis 2002 puisqu’il passe de près de 9 ans en 2004 à un peu plus de 7 ans en 2005.

Compte administratif 2005 - Période 1998-2005

Délai de remboursement de la dette

(en nombre d’années)
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Les principaux investissements 
En 2005, les crédits de paiement mandatés s’élèvent à 28,40 millions d'euros (hors subventions d’équipement et fonds de concours), soit un taux de réalisation de près de                75 %. 
Les principaux crédits se déclinent de la manière suivante :

· Amélioration du cadre de vie des Rouennais

· Voirie, Eclairage Publique et Signalisation

Près de 2,69 millions d'euros ont été consacrés à ces différents postes avec un effort notable pour l’amélioration de la voirie (673 K€ pour la rénovation des chaussées et trottoirs), la mise en conformité de la signalisation et de l’éclairage (137 K€) ou encore le grand programme de petits travaux (404 K€).

· attractivité Commerciale

Les travaux de la rue de la République se sont achevés (897 K€ mandatés sur 2005). La Ville a consacré un effort particulier, à hauteur de 100 K€, pour l’amélioration de l’image du Marché d’Intérêt National.

· Berges de la Seine

L’aménagement des quais rive droite s’est poursuivi avec un programme important de réfection des réseaux EDF (281 K€), l’aménagement de la 2ème tranche des bords à quais (149K€), ou encore la poursuite de la participation de la ville aux travaux engagés pour requalifier cet espace par le Port Autonome de Rouen (93 K€).

· Espaces Verts 

728 K€ ont été mandatés en investissement pour les Espaces Verts. Les principales réalisations concernent la construction et la rénovation de serres de production, des espaces paysagers, la rénovation d’aires de jeux, le réaménagement de carrés dans les cimetières. 

· Tourisme et Culture

Les principaux postes concernent l’opération de rénovation de la Flèche et Tour Lanterne de l’Eglise Saint Maclou (320 K€), la poursuite des travaux de l’Eglise Saint Ouen suite aux dégâts de la tempête en 1999 (115 K€) ainsi que les travaux de sécurité et de maintenance habituels sur ces bâtiments qui font la richesse du patrimoine de Rouen (153 K€). Dans les 3 cas, il s’agit de la participation de la ville versée à des travaux réalisés sous l’égide de l’Etat.

· Enfance, Jeunesse et Sport

Les travaux de la Maison de la Famille à Grammont débuteront à l'automne 2007. toute la phase sélection de l’équipe de maîtrise d’œuvre est désormais achevée (167 K€ ont été mandatés en 2005), l’école Cavelier de la Salle a fait l’objet d’importants travaux de rénovation (254 K€). Un programme ambitieux de rénovation des cours d’école a été réalisé en 2005 : trois cours ont été entièrement refaites (Jules Ferry maternelle, Sapins élémentaire et Marie Houdemare maternelle). Il s’agit de la poursuite du programme entamé depuis 3 ans.

Les dépenses relatives à la sécurité maintenance des équipements scolaires demeurent toujours une priorité et près de 390 K€ ont été consacrés à ce poste en 2005. L’école Jules Ferry a également fait l’objet d’aménagement (119 K€).

· Environnement / Urbanisme
L’action en faveur du traitement des façades a été particulièrement soutenue en 2005 (100K€) et près de 21 K€ ont été consacrés à des travaux d’embellissement de la Côte Sainte Catherine.

· Solidarité
Dans le cadre du programme Aide Sociale, près de 44 K€ ont été investis dans le gymnase Graindor pour améliorer l’accueil des personnes en difficulté en cas de déclenchement du plan d’urgence hivernal. 

Une partie des locaux de l’ex-école Sévigné (88 K€) a fait l’objet de travaux de rénovation afin d’accueillir un pôle associatif (associations à vacation sociale et caritative).

· Les quartiers du grand Projet de Ville ont bénéficié de près de 9 millions d'euros de crédits en 2005

Il s’agit pour l’essentiel de la Convention Publique d’Aménagement du quartier Grammont (6,2 M€), des études pour l’aménagement des abords de TEOR sur le hauts de Rouen (521 K€), de l’aménagement des abords du centre commercial Grand’Mare (1.278 K€), du Val Grieu (531 K€) et du programme engagé aux Sapins qui comprend la rénovation de la Maison des Fêtes et de l’agence postale (391 K€).

· Des équipements structurants ont fait l’objet d’un début de financement en 2005

Le programme de modernisation informatique et bureautique des bibliothèques a été mis en œuvre (560 K€), il en est de même pour la phase « études Médiathèque » (576 K€) et le centre sportif Duchêne (107 K€).

D’autres équipements sont en cours d’achèvement et ont pesé financièrement sur l’année 2005, tel la poursuite du programme de mise aux normes du stade Diochon (574 K€).

Enfin pour terminer, il faut souligner un programme indispensable pour mener à bien les Grands Projets et Urbanisme en cours, il s’agit du programme d’Action Foncière pour lequel près de 3,3 M€ ont été consacrés afin d’acquérir via l’EPFN ou en direct terrains et/ou bâtiments nécessaires au développement de notre ville.

Les grands secteurs qui ont bénéficié de crédits d'investissement
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Les secteurs qui absorbent les crédits de la Ville

Les dépenses réelles de fonctionnement (hors subventions d’équipement et fonds de concours versés) passent de 125.628.878 € en 2004 à 128.009.742 € en 2005 soit + 1,89 %. Elles s’élèvent à 128.928.733 € en 2005 contre 127.932.389 € en 2004 soit + 0,95 % en intégrant les subventions d’équipement et fonds de concours versés par la ville de Rouen.

L’évolution globale des dépenses de fonctionnement reste extrêmement contenue. Cette augmentation mesurée est le résultat de l’action menée depuis 2001 qui consiste à maîtriser l’évolution de nos dépenses de fonctionnement face à des recettes dont l’augmentation est fortement contrainte. 

Des charges de personnel stabilisées : 74,44 M€

Les charges de personnel représentent 57,73 % des dépenses réelles de fonctionnement (y compris les subventions d’équipement et fonds de concours). 
L’ensemble des dépenses relatives à la gestion du personnel augmente de 2,40 % par rapport à 2004. Quant aux charges de personnel (traitements et charges), elles progressent de +2,64 %.

En conclusion, l’examen du compte administratif de l’année 2005 confirme les tendances observées en 2004 et 2003 :

- Un taux d’exécution des dépenses maintenu à un haut niveau (96,95%) en fonctionnement et toujours aussi important en investissement (75%). Ces deux chiffres montrent la capacité des services à affiner la prévision de leurs besoins pour éviter des prélèvements inutiles.

- La maîtrise des dépenses de personnel,

- La stabilisation des dépenses de fonctionnement hors personnel,

- L’amélioration des indicateurs de gestion et en particulier l’épargne nette, qui même si elle reste négative encore cette année a été divisée par 3 en 3 ans. La capacité de désendettement, quant à elle, s’améliore encore cette année pour s’établir un peu en dessous de 8,5 ans (nouvelle norme comptable. 7,5 ans avec l'ancienne norme comptable).
- Un niveau d’investissement élevé, en cohérence avec les objectifs du programme pluriannuel d’investissement.

Contact presse :
Géraldine Squenel, Attachée de presse de la Ville de Rouen


Tél : 02 35 08 86 44 - Portable : 06 03 38 07 24


Courriel : gsquenel@rouen.fr
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Répartition recettes

		Produits des impôts directs		32.98%

		Dotations de la C.A.R.		14.36%

		Dotations de l'Etat (y compris compensations fiscales)		31.30%

		Subvention de fonctionnement (Etat-Région-Département)		1.01%

		Autres		2.80%

		Recettes exceptionnelles (y compris cessions d'actifs)		5.18%

		Exploitation et recettes des services (y compris droits de stationnement)		8.65%

		Autres recettes fiscales et assimilées		3.67%





Répartition recettes

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



RECETTES DE FONCTIONNEMENT EN M€ 
y compris cessions d'actifs

Autres recettes fiscales et assimilées
5,18 M€ (3,67 %)

Exploitation et recettes des services (y compris droits de stationnement)
12,16 M€ (8,60 %)

Recettes exceptionnelles (y compris cessions d'actifs)
7,33 M€ (5,18 %)

Subvention de fonctionnement (Etat-Région-Département)
1,43 M€ (1,01 %)

Autres
4,08 M€ (2,88 %)

Dotations de l'Etat (y compris compensations fiscales)
44,2 M€ (31,30%)

Produits des impôts directs
46,6 M€ (32,98 %)

Dotations de la C.A.R.
20,3 M€ (14,36 %)



Principales recettes de fonct

		

		Impôts directs locaux		32.98%

		Dotations de la C.A.R.		14.36%

		Dotations de l'Etat (y compris compensations fiscales)		31.30%

		Recettes autres		21.36%





Principales recettes de fonct

		0

		0

		0

		0
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
STRUCTURE

Dotations de la C.A.R.
14,36%

Impôts directs locaux
32,98%

Recettes autres
21,36%

Dotations de l'Etat (y compris compensations fiscales)
31,30%



Recettes fonctionnement

		

				1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		Recettes maîtrisées par la ville		67.44%		67.79%		67.54%		58.01%		53.64%		51.73%		54.34%

		Recettes dépendant de partenaires extérieurs		32.56%		31.21%		32.46%		41.99%		46.36%		48.27%		45.66%





Recettes fonctionnement

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



Recettes maîtrisées par la ville

Recettes dépendant de partenaires extérieurs

EVOLUTION DE LA PART DES RECETTES MAITRISEES ET NON MAITRISEES PAR LA VILLE en %

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



Evolution des bases définitives

		

		En M€		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		Taxe d'habitation		100.24		103.54		105.94		107.57		110.70		113.47

		Taxe foncière bâti		114.57		116.73		118.97		117.46		120.66		123.68





Evolution des bases définitives

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



Taxe d'habitation

Taxe foncière bâti

M€

EVOLUTION DES BASES DE TAXE D'HABITATION ET DE TAXES FONCIERES



Evolution des bases

		

				1998		1999		2000		2001		2002		2003

		Taxe d'habitation		100.23		103.54		105.94		107.57		110.7		113.47

		Taxe foncière bâti		114.57		116.73		118.97		117.46		120.66		123.68





Evolution des bases

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



Taxe d'habitation

Taxe foncière bâti

M€

EVOLUTION DES BASES (EN M€) 
PERIODE 1998-2003

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



Droits de mutation

		Droits de mutation

		1996 / 2003 (en M€)

		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		1.43		1.45		1.42		1.94		2.32		2.5		2.38		3.16





Droits de mutation

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



M€

EVOLUTION DU PRODUIT DES DROITS DE MUTATION 1996/2003

0

0

0

0

0

0

0

0



Droits de mutation histo

		

		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		1.43		1.45		1.42		1.94		2.32		2.5		2.38		3.16





Droits de mutation histo

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



EVOLUTION DU PRODUIT DES DROITS DE MUTATION 1996/2003 
(EN M€)

0

0

0

0

0

0

0

0



Répartition des dépenses

		

		Moyens de fonctionnement		22.02%

		Subventions d'équipement et fonds de commerce		3.43%

		Frais financier		4.77%

		Dépenses de personnel		56.20%

		Contingents et dépenses obligatoires		3.94%

		Participations aux budgets annexes		0.88%

		Subventions aux associations (y compris Armada et Léonard de Vinci)		8.15%

		Autres		0.59%





Répartition des dépenses

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 (y compris subventions d'équipement et fonds de concours)
REPARTITION

Frais financiers
6,13 M€ (4,77 %)

Subventions d'équipement et fonds de concours
4,41 M€ (3,43 %)

Moyens de fonctionnement
28,31 M€ (22,02 %)

Autres
0,75 M€ (0,59 %)

Subventions aux associations (y compris Armada et Léonard de Vinci)
10,48 M€ (8,15 %)

Contingents et dépenses obligatoires
5,07 M€ (3,94 %)

Participations aux budgets annexes 
(Théâtre Duchamp Villon)
1,13 M€ (0,88 %)

Dépenses de personnel
72,24 M€ (56,20 %)



Dép NRJ et Fluides

		

		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		4,543,208		4,329,728		4,282,525		4,406,230		4,717,585		4,885,094		4,337,206





Dép NRJ et Fluides

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



EVOLUTION DES DEPENSES D'ENERGIE ET DE FLUIDES 
COMPTES ADMINISTRATIFS 1997 A 2003

4,7 M€

0

0

0

0

0

0

0



Epargnes

		

				1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		Epargne de gestion		16,828		22,300		25,385		26,795		33,153		18,988		17,526		18,947

		Epargne brute		12,050		12,940		16,788		18,984		25,462		10,861		10,205		12,812

		Epargne nette		-179		1,203		5,362		6,084		11,515		-2,829		-3,942		-2,058

		Taux de Taxe d'habitation		16.30%		17.44%		17.44%		17.44%		17.44%		15.32%		15.32%		15.32%





Epargnes

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0



Epargne de gestion

Epargne brute

Epargne nette

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



Epargne de gestion

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0



Epargne de gestion

Epargne brute

Epargne nette

EVOLUTION DES EPARGNE DE 1997 A 2003 (EN EUROS)

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



Epargne brute

		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0



TOUT EN MAINTENANT, DEPUIS 2001, UNE MOINDRE PRESSION FISCALE, L'EPARGNE NETTE
 SE REDRESSE

Epargne de gestion

Epargne brute

Epargne nette

Taux de Taxe d'habitation

EVOLUTION DE L'EPARGNE DE 1996  à 2003  (EN K€) ET DU TAUX DE LA TAXE D'HABITATION (hors taux du district)

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



Epargne nette

		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0



Epargne de gestion

Epargne brute

Epargne nette

Taux de Taxe d'habitation

EVOLUTION DE L'EPARGNE DE 1996  à 2003  (EN K€) ET DU TAUX DE LA TAXE D'HABITATION (hors taux du district)

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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Encours de la dette

		

		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		22,300		25,385		26,795		33,153		18,988		17,526		18,947





Encours de la dette

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



EVOLUTION DE L'EPARGNE DE GESTION (1997-2003) en K€ version non retraitée

0

0

0

0

0

0

0



Evolution frais financier

		

		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		12,940		16,788		18,984		25,462		10,861		10,205		12,812





Evolution frais financier

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



EVOLUTION DE L'EPARGNE BRUTE (1997-2003) en K€               Version non retraitée

0

0

0

0

0

0

0



Répartition de l'annuité

		

		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		1,203		5,362		6,084		11,515		-   2,829		-   3,942		-   2,058





Répartition de l'annuité

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



EVOLUTION DE L'EPARGNE NETTE (1997-2003) en K€                  Version non retaitée

0

0

0

0

0

0

0



Délai de remboursement

		

										1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

								Capital		118,104		122,244		123,900		115,804		118,059		122,467		129,026





Délai de remboursement

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



L'encours de la dette augmente de 6,5 M€ mais Le tableau suivant montre que la ville dispose encore de marge de manœuvre en matière d'endettement
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ENCOURS DE LA DETTE PROPRE AU 31 DECEMBRE 
(Dette en capital en K€) 
EVOLUTION

0

0

0

0

0

0

0



Montants mandatés en invest

		1997

		1998

		1999

		2000

		2001

		2002

		2003



ENCOURS DE LA DETTE PROPRE AU 31 DECEMBRE 
(Dette en capital en K€) - PERIODE 1997 A 2002

118104.24

122244.45

123900.19

115804.08

118058.81

122467

129026



Taux de réalisation d'invest

		

		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		7605		6890		6371		7690		8127		7320		6135





Taux de réalisation d'invest

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



EVOLUTION DES FRAIS FINANCIERS 1997 A 2003 (en K€)

0

0

0

0

0

0

0



Evolution des dép et rec

		

				1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		Capital		11,057		10,769		12,099		13,122		12,813		13,091		13681

		Intérêts		7,605		6,890		6,371		7,690		8,127		7,320		5,044





Evolution des dép et rec

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



Capital

Intérêts

REPARTITION DE L'ANNUITE EN CAPITAL ET INTERETS
 DE 1997 A 2003 (en K€)

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



Comparaison

		ENCOURS DE LA DETTE

		EVOLUTION PAR RAPPORT A L'EPARGNE

		Compte administratif 2003 - Période 1998 - 2003

		Délai de remboursement de la dette





Comparaison

		CA 1998

		CA 1999

		CA 2000

		CA 2001

		CA 2002

		CA 2003



12 ans

ratio d'alerte : 15 ans

7.3

6.5

4.5

10.8

12

10



Dette pour différentes villes

				1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

				49,231,740.48		46,621,367.63		52,233,418.74		50,060,781.09		54,087,377.43		44,467,047.85		37,367,472.10		44,033,765.46

				20,404,129.92		16,183,897.85		25,120,394.84		26,269,707.10		33,322,733.76		28,708,219.60		22,086,046.57		31,045,109.76



CE GRAPHIQUE PRESENTE LE NOMBRE D'ANNEES D'EPARGNE BRUTE QUI SERAIT NECESSAIRE POUR REMBOURSER LA TOTALITE DE LA DETTE 
(IL S'AGIT EVIDEMMENT D'UN EXERCICE PUREMENT THEORIQUE) 
LA DIMINUTION DE CE NOMBRE D'ANNEES ENTRE 2002 ET 2003 EST UN INDICATEUR POSITIF

10 ans

12 ans

ratio d'alerte : 15 ans

CA 1998

CA 1999

CA 2000

CA 2001

CA 2002

CA 2003

7.3

6.5

4.5

10.8

12

10
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Dette pour différentes villes

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



EVOLUTION DES MONTANTS MANDATES EN DEPENSES D'INVESTISSEMENT
 1996-2003 (y compris subventions d'équipement et fonds de concours)

30,7 M€

22,1 M€

28,7 M€

33,3 M€

26,3 M€

25,1M€

16,2 M€

20,4 M€

0

0

0

0

0

0

0

0



		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



EN 2003, LA REALISATION DES INVESTISSEMENTS A ETE TRES PROCHE DE CE QUI AVAIT ETE ANNONCE. 
DE PLUS, LE VOLUME D'INVESTISSEMENT EST SITUE A UN NIVEAU ELEVE (31 M€)

PREVISION

REALISATION

VILLE DE ROUEN  -  COMPTE ADMINISTRATIF 2003

INVESTISSEMENTS HORS EMPRUNTS : PREVISIONS ET REALISATIONS 
(EN M€)

20,4 M€

16,2 M€

25,1 M€

26,3 M€

33,3 M€

22,1 M€

31,04 M€

28,7 M€

0

0

0

0

0

0

0

0



		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



PREVISION

REALISATION

COURBES DE PREVISION ET DE REALISATION DE LA DEPENSE D'INVESTISSEMENT      1996-2003  (travaux, études, acquisitions foncières)                                                                y compris subventions d'équipement et fonds de concours

28,7 M€

31,04 M€

22,1 M€

33,3 M€

26,3 M€

25,1 M€

16,2 M€

20,4 M€

0

0

0

0

0

0

0

0



		

				1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005

				41.45%		34.71%		48.09%		52.48%		61.61%		64.56%		59.11%		70.50%		74%		75.00%





		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



DEPENSES D'INVESTISSEMENT  
(y compris subventions d'équipement)
EVOLUTION DES TAUX DE REALISATION

74 %

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



		1996

		1997

		1998

		1999

		2000

		2001

		2002

		2003



EVOLUTION DES TAUX DE REALISATION DES DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT DEPUIS 1996 
(y compris subventions d'équipement)

0.4145

0.3471

0.4809

0.5248

0.6161

0.6456

0.5911

0.705



				1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		dépenses de fonctionnement		122,589,049		124,664,919		126,880,475		119,694,430		122,661,508		122,430,279		128,543,286

		recettes de fonctionnement		135,529,595		141,453,150		145,864,789		145,157,410		133,522,887		132,636,194		141,355,100

				12,940,546		16,788,231		18,984,314		25,462,980		10,861,379		10,205,915		12,811,814





		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



EPARGNE BRUTE: Recettes de fonctionnement moins Dépenses de fonctionnement. 
Malgré la baisse de la pression fiscale, l'épargne brute est au même niveau en 2003 
qu'en 1997 (12,9 M€)
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dépenses de fonctionnement

recettes de fonctionnement

DEPENSES ET RECETTES DE FONCTIONNEMENT EN M€
EVOLUTION

0
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0
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0
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dépenses de fonctionnement

recettes de fonctionnement

EVOLUTION DES DEPENSES ET RECETTES DE FONCTIONNEMENT       EN M€

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



				Prévisions de dépenses		Réalisations (au compte administratif)

		1998		134,361,325		124,664,919

		1999		134,063,951		126,880,476

		2000		126,425,300		119,694,430

		2001		127,757,518		122,661,508

		2002		128,304,021		122,430,280

		2003		131,621,602		128,543,286





		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



Prévisions de dépenses

Réalisations (au compte administratif)

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT: PREVISIONS ET REALISATIONS
  (En M€)

134,4 M€

126,4 M€

127,8 M€

128,3 M€

131,6 M€

134,1 M€

124,7 M€

126,9 M€

119,7 M€

122,7 M€

122,4 M€

128,5 M€

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



Prévisions de dépenses

Réalisations (au compte administratif)

COMPARAISON ENTRE LES CREDITS OUVERTS ET REALISES EN SECTION DE FONCTIONNEMENT (en M€)

131,6 M€

128,3 M€

127,7 M€

126,4 M€

134,1 M€

134,4 M€

128,5 M€

122,4 M€

122,7 M€

119,7 M€

126,9 M€

124,7 M€

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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		0		0

		0		0
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CREDITS OUVERTS

CREDITS REALISES

PLUS LA REALITE DE LA DEPENSE EST PROCHE DE LA PREVISION MOINS                   IL EST FAIT APPEL A L'IMPOT INUTILE

Prévisions de dépenses

Réalisations (au compte administratif)

COMPARAISON ENTRE LES CREDITS OUVERTS ET REALISES EN SECTION DE FONCTIONNEMENT (EN M€)

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



		Villeurbanne		279		1109

		Boulogne Billancourt		1421		1109

		Nîmes		1994		1109

		Nancy		973		1109

		Aix en provence		1112		1109

		Caen		1235		1109

		Saint Denis		1973		1109

		Tours		1978		1109

		Roubaix		1144		1109

		Toulon		1096		1109

		Brest		528		1109

		Besançon		890		1109

		Mulhouse		1046		1109

		Limoges		1061		1109

		Perpignan		1972		1109

		Rouen		1126		1109

		Moyenne des villes à T.P.U.		1109		1109



TAUX DE REALISATION: 
92 %

TAUX DE REALISATION: 
94,6 %

TAUX DE REALISATION:
97,6 %

PLUS LA REALITE DE LA DEPENSE EST PROCHE DE LA PREVISION, MOINS IL EST FAIT APPEL A l'IMPOT INUTILEMENT

TAUX DE 
REALISATION :
92,7 %

TAUX DE REALISATION : 
94,6 %

TAUX DE REALISATION :
 97,6  %

Prévisions de dépenses

Réalisations (au compte administratif)

COMPARAISON ENTRE LES PREVISIONS DE DEPENSES (BUDGET PRIMITIF) ET LES REALISATIONS (COMPTE ADMINISTRATIF) EN SECTION DE FONCTIONNEMENT 
(En M€)

134,1 M€

131,6 M€

128,3 M€

127,8 M€

126,4 M€

134,4 M€

128,5 M€

122,4 M€

122,7 M€

119,7 M€

126,9 M€

124,7 M€

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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EN EUROS

* Source DEXIA - C.L.F.
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ENCOURS DE LA DETTE PAR HABITANT (EN EUROS) 
VILLES DE PLUS DE 100 000 HABITANTS 
INTEGREES à UN E.P.C.I. à T.P.U.* EN 2002




_1209141106.xls
Graph2

		CA 1999

		CA 2000

		CA 2001

		CA 2002

		CA 2003

		CA 2004

		CA 2005



ratio d'alerte : 15 ans

6.5

4.5

10.8

12

10

8.95

8.3



bases notifiées

		

		En M€		1998		1999		%		2000		%		2001		%		2002		%		2003		%		2004		%

		Taxe d'habitation		100.24		103.54		3.3%		105.94		2.3%		107.57		1.5%		110.70		2.9%		113.47		2.5%

		Taxe foncière bâti		114.57		116.73		1.9%		118.97		1.9%		117.46		-1.3%		120.66		2.7%		123.68		2.5%

		Taxe foncière non bâti		0.21		0.21		0.0%		0.21		0.0%		0.24		14.3%		0.25		4.2%		0.21		-1.6%

		TOTAL		215.01		220.5		2.5%		225.1		2.1%		225.3		0.1%		231.6		2.8%		237.36		2.5%

		BASES NOTIFIEES

		Variations globales des bases de 1995 à 2002

				De 1996		De 1997				De 1998				De 1999				De 2000		De 2001

				à 1997		à 1998				à 1999				à 2000				à 2001		à 2002

		données en francs

		Taxe d'habitation

		Coefficient de revalorisation forfaitaire		1.01%		1.01%				1.01%				1.01%				1.01%		1.01%

		Variations nominales (1)		6,402,830 F		7,163,660 F				6,575,490 F				6,791,950 F				6,949,117 F		7,056,037 F

		Variations physiques (2)		4,523,340 F		3,413,810 F				4,664,640 F				6,372,060 F				8,148,290 F		2,149,256 F

		Foncier bâti

		Coefficient de revalorisation forfaitaire		1.01%		1.01%				1.01%				1.01%				1.01%		1.01%

		Variations nominales		6,526,150 F		7,408,790 F				7,515,180 F				7,656,825 F				7,804,010 F		7,704,877 F

																		(3)

		Variations physiques		10,743,080 F		21,204,900 F				7,186,170 F				6,699,860 F				-17,875,720 F		9,664,207 F

		Foncier non bâti

		Variations physiques		-9,360 F		-72,130 F				91,924 F				-41,313 F				13,509 F		37,755 F

		source : imprimé 1386 des services fiscaux

		(1) assiette de la taxe d'habitation actualisée du coefficient de revalorisation forfaitaire

		(2) "constructions nouvelles"

		(3) la loi de finances 2001 a prévu une mesure d'abattements sur l'assiette de taxe foncière au titre des zones urbaines sensibles compensée par une allocation

		versée par l'Etat





G-bases

		

				1998		1999		2000		2001		2002

		Variations nominales		6.5		6.7		6.9		7

		Variations physiques		4.6		6.3		8.1		2.1

		1995

		6.2

		4.3





G-bases

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



Variations nominales

Variations physiques

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



mutation

		

		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		9.4		9.5		9.3		12.7		15.2		16.4

				1996		1997		1998		1999		2000		2001

				9.4		9.5		9.3		12.7		15.2		16.4





mutation

		0

		0

		0

		0

		0

		0



0

0

0

0

0

0



Recettes fonct

		Structre des recettes de fonctionnement

		de 1995 à 2001

				1997		1998		1999		2000		2001		2002

		Impôts directs locaux		44.49%		45.06%		44.47%		34.20%		33.64%		34.27%

		Dotation de la C.A.R.								13.07%		14.33%		15.09%

		Dotations de l'Etat (y compris

		compensations fiscales)		32.56%		31.21%		32.46%		28.92%		32.03%		33.18%

				1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Impôts locaux		43.15%		44.48%		45.78%		45.52%		50.63%		48.71%

		Dotations Etat		34.22%		32.56%		31.71%		33.23%		30.97%		32.51%

		Recettes des services et subventions		22.63%		22.96%		22.51%		21.25%		18.40%		18.78%





Recettes fonct

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0



Impôts locaux

Dotations Etat

Recettes des services et subventions

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



mouv réels

		

		EN EUROS		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		FONCTIONNEMENT

		Recettes		141,453,151		145,864,790		145,159,211		133,522,887		132,636,194		141,355,400

		Dépenses		124,664,919		126,880,476		119,694,430		122,661,508		122,430,279		128,543,286

		Solde		16,788,232		18,984,314		25,464,781		10,861,379		10,205,915		12,812,114

		INVESTISSEMENT

		Recettes		32,240,322		36,853,675		21,699,505		27,697,428		26,691,725		34,432,127

		Dépenses		37,578,555		41,698,706		45,234,283		41,066,763		34,287,074		47,167,309

		Solde		-5,338,233		-4,845,031		-23,534,778		-13,369,335		-7,595,349		-12,735,182

		SOLDE GENERAL		11,449,999		14,139,283		1,930,003		-2,507,956		2,610,566		76,932





Energie

		

		données en euros		1997		1998		1999		2000		2001		2002

		Carburants		425,388		384,833		394,670		408,982		384,948		365,112

		Combustibles		539,561		408,590		393,492		390,474		345,243		328,935

		Electricité / Bâtiments		1,765,034		1,638,340		1,673,085		1,599,249		1,539,735		1,691,023

		Gaz		1,206,634		1,187,204		1,091,922		1,255,701		1,628,918		1,669,715

		Chauffage urbain		606,591		427,650		356,010		369,705		399,112		417,049

		Eau (facturation aux services municipaux)				283,111		373,346		382,119		419,629		413,260

		TOTAL		4,543,208		4,329,728		4,282,525		4,406,230		4,717,585		4,885,094





épargnes

		

				1997		1998		1999		2000		2001		2002

		Epargne de gestion		22,300,850		25,385,334		26,795,869		33,153,762		18,988,463		17,526,627

		Epargne brute		12,940,545		16,788,232		18,984,314		25,462,981		10,861,373		10,205,915

		Epargne nette		1,203,848		5,362,840		6,084,579		11,515,296		-2,829,502		-3,942,243

				1997		1998		1999		2000		2001		2002

		Epargne de gestion		22,300		25,385		26,795		33,153		18,988		17,526

		Epargne brute		12,940		16,788		18,984		25,462		10,861		10,205

		Epargne nette		1,203		5,362		6,084		11,515		-   2,829		-   3,942





épargnes

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0



Epargne de gestion

Epargne brute

Epargne nette

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



Invest

		

				1997		1998		1999		2000		2001		2002

												(1)

		Investissement (A)		15,456,272		24,501,512		26,656,407		33,171,761		29,454,059		22,025,689

		(y compris subvention

		d'équipements)

		Financement propre : (B)		8,773,476		12,820,397		13,914,765		23,821,673		13,225,692		7,136,254

		(épargne nette + recettes

		propres d'investissement)

										(2)

		Taux de financement propre		56.76%		52.32%		52.20%		71.81%		44.90%		32.40%

		(B) / (A)

		Besoin de financement		6,682,795		11,681,115		12,741,642		9,350,088		16,228,366		14,889,435

		budgétaire

		Besoin de financement		43.24%		47.68%		47.80%		28.19%		55.10%		67.60%

		/ investissements





dette

		encours de la dette propre au 31 décembre						1995

		période 1995 à 2000						796042

				1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

				118,104		122,244		123,900		115,804		118,059		122,467		129,026		134,225





dette
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		0

		0

		0

		0

		0

		0
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0
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Capital et intérets

		0

		0

		0

		0

		0



Encours de la dette propre
au 31 décembre 2001 (en  MF)

774
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Graph fin

						1993		1994		1995								2001

						52,117		57,589		62,338								84,051,929

						50,568		44,460		47,451								41,350,567

		en MF

				1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

		Capital		11,057		10,769		12,099		13,122		12,813		13,091		13,681

		Intérêts		7,605		6,890		6,371		7,690		8,127		7,320		5,044





Graph fin
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finan invest

		





finan invest

		1997		1997

		1998		1998

		1999		1999

		2000		2000

		2001		2001

		2002		2002

		2003		2003



Besoin de financement

Financement propre

0.4324

0.5676

0.4768

0.5232

0.478

0.522

0.2815

0.7185

0.5509

0.4491

0.676

0.324

0.6421

0.3579



Remb dette

		

				1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		Besoin de financement		43.24%		47.68%		47.80%		28.15%		55.09%		67.60%		64.21%

		Financement propre		56.76%		52.32%		52.20%		71.85%		44.91%		32.40%		35.79%





Remb dette

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



Besoin de financement

Financement propre

0
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0
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Conseil

		en M€

		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		355		353		401		514		567		641		796		746		774		801		812		759		774

		en années

		CA 1998		CA 1999		CA 2000		CA 2001		CA 2002		CA 2003		CA 2004		CA 2005

		7.3		6.5		4.5		10.8		12		10		8.95		8.3





Conseil

		CA 1999

		CA 2000

		CA 2001

		CA 2002

		CA 2003

		CA 2004

		CA 2005



ratio d'alerte : 15 ans

6.5

4.5

10.8

12

10

8.95

8.3



Evolution bases

		

		Evolution des dépenses d'investissement

				1997		1998		1999		2000		2001

				101.72		160.7		175		217		193





Evolution bases

		0

		0

		0

		0

		0



Evolution des dépenses d'investissement
(en MF)

0

0

0

0

0



Répartition recettes réelles

				Evolution *		Evolution

				Grandes villes de France		Ville de Rouen

		Taxe d'habitation		1.39%

		Taxe sur le foncier bâti		1.30%

		Taxe sur le foncier non bâti		2.11%





Répartition dépenses réelles

		

		Produits des impôts directs		32.98%

		Dotations de la C.A.R.		14.36%

		Dotations de l'Etat (y compris compensations fiscales)		31.30%

		Subvention de fonctionnement (Etat-Région-Département)		1.01%

		Autres		2.80%

		Recettes exceptionnelles (y compris cessions d'actifs)		5.10%

		Exploitation et recettes des services (y compris droits de stationnement)		8.65%

		Autres recettes fiscales et assimilées		3.67%





Répartition dépenses réelles

		Produits des impôts directs

		Dotations de la C.A.R.

		Dotations de l'Etat (y compris compensations fiscales)

		Subvention de fonctionnement (Etat-Région-Département)

		Autres

		Recettes exceptionnelles (y compris cessions d'actifs)

		Exploitation et recettes des services (y compris droits de stationnement)

		Autres recettes fiscales et assimilées



REPARTITION DES RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 
(y compris recettes de cessions d'actifs)

0.3298

0.1436

0.313

0.0101

0.028

0.051

0.0865

0.0367



Evol tx réalisation

		

		Moyens de fonctionnement		17.95%

		Subventions d'équipement et fonds de commerce		34.33%

		Frais financier		4.80%

		Dépenses de personnel		56.20%

		Contingents et dépenses obligatoires		3.94%

		Participations aux budgets annexes		0.88%

		Subventions aux associations (y compris Armada et Léonard de Vinci)		8.15%

		Autres		0.59%





Evol tx réalisation

		Moyens de fonctionnement

		Subventions d'équipement et fonds de commerce

		Frais financier

		Dépenses de personnel

		Contingents et dépenses obligatoires

		Participations aux budgets annexes

		Subventions aux associations (y compris Armada et Léonard de Vinci)

		Autres



REPARTITION DES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 
(y compris subventions d'équipement et fonds de concours)

0.1795

0.3433

0.048

0.562

0.0394

0.0088

0.0815

0.0059



Tableaux

				1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

		Crédits ouverts		134.36		134.06		126.43		127.76		128.3		131.62		130.95

		Montants mandatés		124.66		126.88		119.69		122.66		122.43		128.54		127.71

		Taux de réalisation		92.78%		94.64%		94.66%		96%		95.42%		97.65%		97.52%





		Evolution des bases		Entre 0 % et 2 %		2 % et 3 %		> à 3 %

		Taxe d'habitation		36.36%		59%		4.50%

		Taxe foncière		21.74%		54.35%		23.91%

				2003		2004		%

		Taxe d'habitation

		Taxe foncière

		Taxe sur le foncier bâti

				Taux moyen Grandes villes		Ville de Rouen

				de France 2004

		Taxe d'habitation		20.41		19.59

		Taxe sur le foncier bâti		23.24		20.89

				2003		2004		Intérêts de la dette et frais financier

								nets de recette de 3 SWAPS

		Intérêts de la dette et frais financiers		6,135,756.00		6,356,515.00		3.60%

		Dont SWAP payé		190,222.49		305,470.75

		Recettes liées au SWAP		156,501.38		450,249.18

		TOTAL		5,979,254.62		5,906,265.82		-1.22%
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Graph1

		GPV, Action Sociale, Logement 9,25 M€

		Sports et Jeunesse 2,13 M€

		Petite Enfance, Enseignement 1,48 M€

		Espaces Publics, Espaces Verts 4,91 M€

		Culture et Patrimoine Historique 2,91 M€

		Informatique, Moyens des Services 2,07 M€

		Urbanisme, Actions Foncières, Développement Economique 4,63 M€

		Bâtiments, Parc Automobile 1,90 M€



REPARTITION DES CREDITS DE PAIEMENTS MANDATES

GPV, Action Sociale, Logement 
9,25 M€
(31,59%)

Bâtiments, Parc Automobile 
1,90 M€
(6,49%)

Urbanisme, Actions Foncières, Développement Economique 4,63M€
(15,81%)

Informatique, Moyens des Services
2,07 M€
(7,07%)

Culture et Patrimoine Historique 
2,91 M€
(9,94%)

Sports et Jeunesse 
2,13 M€
(7,27%)

9.25

2.13

1.48

4.91

2.91

2.07

4.63

1.9



bases notifiées

		

		En M€		1998		1999		%		2000		%		2001		%		2002		%		2003		%		2004		%

		Taxe d'habitation		100.24		103.54		3.3%		105.94		2.3%		107.57		1.5%		110.70		2.9%		113.47		2.5%

		Taxe foncière bâti		114.57		116.73		1.9%		118.97		1.9%		117.46		-1.3%		120.66		2.7%		123.68		2.5%

		Taxe foncière non bâti		0.21		0.21		0.0%		0.21		0.0%		0.24		14.3%		0.25		4.2%		0.21		-1.6%

		TOTAL		215.01		220.5		2.5%		225.1		2.1%		225.3		0.1%		231.6		2.8%		237.36		2.5%

		BASES NOTIFIEES

		Variations globales des bases de 1995 à 2002

				De 1996		De 1997				De 1998				De 1999				De 2000		De 2001

				à 1997		à 1998				à 1999				à 2000				à 2001		à 2002

		données en francs

		Taxe d'habitation

		Coefficient de revalorisation forfaitaire		1.01%		1.01%				1.01%				1.01%				1.01%		1.01%

		Variations nominales (1)		6,402,830 F		7,163,660 F				6,575,490 F				6,791,950 F				6,949,117 F		7,056,037 F

		Variations physiques (2)		4,523,340 F		3,413,810 F				4,664,640 F				6,372,060 F				8,148,290 F		2,149,256 F

		Foncier bâti

		Coefficient de revalorisation forfaitaire		1.01%		1.01%				1.01%				1.01%				1.01%		1.01%

		Variations nominales		6,526,150 F		7,408,790 F				7,515,180 F				7,656,825 F				7,804,010 F		7,704,877 F

																		(3)

		Variations physiques		10,743,080 F		21,204,900 F				7,186,170 F				6,699,860 F				-17,875,720 F		9,664,207 F

		Foncier non bâti

		Variations physiques		-9,360 F		-72,130 F				91,924 F				-41,313 F				13,509 F		37,755 F

		source : imprimé 1386 des services fiscaux

		(1) assiette de la taxe d'habitation actualisée du coefficient de revalorisation forfaitaire

		(2) "constructions nouvelles"

		(3) la loi de finances 2001 a prévu une mesure d'abattements sur l'assiette de taxe foncière au titre des zones urbaines sensibles compensée par une allocation

		versée par l'Etat





G-bases

		

				1998		1999		2000		2001		2002

		Variations nominales		6.5		6.7		6.9		7

		Variations physiques		4.6		6.3		8.1		2.1

		1995

		6.2

		4.3





G-bases

		1998		1998

		1999		1999

		2000		2000

		2001		2001

		2002		2002



Variations nominales

Variations physiques

6.5

4.6

6.7

6.3

6.9

8.1

7

2.1



mutation

		

		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		9.4		9.5		9.3		12.7		15.2		16.4

				1996		1997		1998		1999		2000		2001

				9.4		9.5		9.3		12.7		15.2		16.4





mutation

		1996

		1997

		1998

		1999

		2000

		2001



9.4

9.5

9.3

12.7

15.2

16.4



Recettes fonct

		Structre des recettes de fonctionnement

		de 1995 à 2001

				1997		1998		1999		2000		2001		2002

		Impôts directs locaux		44.49%		45.06%		44.47%		34.20%		33.64%		34.27%

		Dotation de la C.A.R.								13.07%		14.33%		15.09%

		Dotations de l'Etat (y compris

		compensations fiscales)		32.56%		31.21%		32.46%		28.92%		32.03%		33.18%

				1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Impôts locaux		43.15%		44.48%		45.78%		45.52%		50.63%		48.71%

		Dotations Etat		34.22%		32.56%		31.71%		33.23%		30.97%		32.51%

		Recettes des services et subventions		22.63%		22.96%		22.51%		21.25%		18.40%		18.78%





Recettes fonct

		1996		1996		1996

		1997		1997		1997

		1998		1998		1998

		1999		1999		1999

		2000		2000		2000

		2001		2001		2001



Impôts locaux

Dotations Etat

Recettes des services et subventions

0.4315

0.3422

0.2263

0.4448

0.3256

0.2296

0.4578

0.3171

0.2251

0.4552

0.3323

0.2125

0.5063

0.3097

0.184

0.4871

0.3251

0.1878



mouv réels

		

		EN EUROS		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		FONCTIONNEMENT

		Recettes		141,453,151		145,864,790		145,159,211		133,522,887		132,636,194		141,355,400

		Dépenses		124,664,919		126,880,476		119,694,430		122,661,508		122,430,279		128,543,286

		Solde		16,788,232		18,984,314		25,464,781		10,861,379		10,205,915		12,812,114

		INVESTISSEMENT

		Recettes		32,240,322		36,853,675		21,699,505		27,697,428		26,691,725		34,432,127

		Dépenses		37,578,555		41,698,706		45,234,283		41,066,763		34,287,074		47,167,309

		Solde		-5,338,233		-4,845,031		-23,534,778		-13,369,335		-7,595,349		-12,735,182

		SOLDE GENERAL		11,449,999		14,139,283		1,930,003		-2,507,956		2,610,566		76,932





Energie

		

		données en euros		1997		1998		1999		2000		2001		2002

		Carburants		425,388		384,833		394,670		408,982		384,948		365,112

		Combustibles		539,561		408,590		393,492		390,474		345,243		328,935

		Electricité / Bâtiments		1,765,034		1,638,340		1,673,085		1,599,249		1,539,735		1,691,023

		Gaz		1,206,634		1,187,204		1,091,922		1,255,701		1,628,918		1,669,715

		Chauffage urbain		606,591		427,650		356,010		369,705		399,112		417,049

		Eau (facturation aux services municipaux)				283,111		373,346		382,119		419,629		413,260

		TOTAL		4,543,208		4,329,728		4,282,525		4,406,230		4,717,585		4,885,094





épargnes

		

				1997		1998		1999		2000		2001		2002

		Epargne de gestion		22,300,850		25,385,334		26,795,869		33,153,762		18,988,463		17,526,627

		Epargne brute		12,940,545		16,788,232		18,984,314		25,462,981		10,861,373		10,205,915

		Epargne nette		1,203,848		5,362,840		6,084,579		11,515,296		-2,829,502		-3,942,243

				1997		1998		1999		2000		2001		2002

		Epargne de gestion		22,300		25,385		26,795		33,153		18,988		17,526

		Epargne brute		12,940		16,788		18,984		25,462		10,861		10,205

		Epargne nette		1,203		5,362		6,084		11,515		-   2,829		-   3,942





épargnes

		1997		1997		1997

		1998		1998		1998

		1999		1999		1999

		2000		2000		2000

		2001		2001		2001

		2002		2002		2002



Epargne de gestion

Epargne brute

Epargne nette

22300

12940

1203

25385

16788

5362

26795

18984

6084

33153

25462

11515

18988

10861

-2829

17526

10205

-3942



Invest

		

				1997		1998		1999		2000		2001		2002

												(1)

		Investissement (A)		15,456,272		24,501,512		26,656,407		33,171,761		29,454,059		22,025,689

		(y compris subvention

		d'équipements)

		Financement propre : (B)		8,773,476		12,820,397		13,914,765		23,821,673		13,225,692		7,136,254

		(épargne nette + recettes

		propres d'investissement)

										(2)

		Taux de financement propre		56.76%		52.32%		52.20%		71.81%		44.90%		32.40%

		(B) / (A)

		Besoin de financement		6,682,795		11,681,115		12,741,642		9,350,088		16,228,366		14,889,435

		budgétaire

		Besoin de financement		43.24%		47.68%		47.80%		28.19%		55.10%		67.60%

		/ investissements





dette

		encours de la dette propre au 31 décembre						1995

		période 1995 à 2000						796042

				1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

				118,104		122,244		123,900		115,804		118,059		122,467		129,026		134,225





dette

		1997

		1998

		1999

		2000

		2001

		2002

		2003

		2004



118104

122244

123900

115804

118059

122467

129026

134225



Capital et intérets

		0

		0

		0

		0

		0



Encours de la dette propre
au 31 décembre 2001 (en  MF)

774

759

812

801

774

746

0

0

0

0

0



Graph fin

						1993		1994		1995								2001

						52,117		57,589		62,338								84,051,929

						50,568		44,460		47,451								41,350,567

		en MF

				1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

		Capital		11,057		10,769		12,099		13,122		12,813		13,091		13,681

		Intérêts		7,605		6,890		6,371		7,690		8,127		7,320		5,044





Graph fin

		1997		1997

		1998		1998

		1999		1999

		2000		2000

		2001		2001

		2002		2002

		2003		2003

		2004		2004



Capital

Intérêts

11057

7605

10769

6890

12099

6371

13122

7690

12813

8127

13091

7320

13681

5044



finan invest

		





finan invest

		1997		1997

		1998		1998

		1999		1999

		2000		2000

		2001		2001

		2002		2002

		2003		2003



Besoin de financement

Financement propre

0.4324

0.5676

0.4768

0.5232

0.478

0.522

0.2815

0.7185

0.5509

0.4491

0.676

0.324

0.6421

0.3579



Remb dette

		

				1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		Besoin de financement		43.24%		47.68%		47.80%		28.15%		55.09%		67.60%		64.21%

		Financement propre		56.76%		52.32%		52.20%		71.85%		44.91%		32.40%		35.79%





Remb dette

		1997		1997

		1998		1998

		1999		1999

		2000		2000

		2001		2001

		2002		2002

		2003		2003



Besoin de financement

Financement propre

0.4324

0.5676

0.4768

0.5232

0.478

0.522

0.2815

0.7185

0.5509

0.4491

0.676

0.324

0.6421

0.3579



Conseil

		en M€

		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		355		353		401		514		567		641		796		746		774		801		812		759		774

		en années

		CA 1998		CA 1999		CA 2000		CA 2001		CA 2002		CA 2003		CA 2004

		7.3		6.5		4.5		10.8		12		10		8.95





Conseil

		CA 1998

		CA 1999

		CA 2000

		CA 2001

		CA 2002

		CA 2003

		CA 2004



ratio d'alerte : 15 ans

7.3

6.5

4.5

10.8

12

10

8.95



Evolution bases

		

		Evolution des dépenses d'investissement

				1997		1998		1999		2000		2001

				101.72		160.7		175		217		193





Evolution bases

		1997

		1998

		1999

		2000

		2001



Evolution des dépenses d'investissement
(en MF)

101.72

160.7

175

217

193



Répartition recettes réelles

				Evolution *		Evolution

				Grandes villes de France		Ville de Rouen

		Taxe d'habitation		1.39%

		Taxe sur le foncier bâti		1.30%

		Taxe sur le foncier non bâti		2.11%





Répartition dépenses réelles

		

		Produits des impôts directs		32.98%

		Dotations de la C.A.R.		14.36%

		Dotations de l'Etat (y compris compensations fiscales)		31.30%

		Subvention de fonctionnement (Etat-Région-Département)		1.01%

		Autres		2.80%

		Recettes exceptionnelles (y compris cessions d'actifs)		5.10%

		Exploitation et recettes des services (y compris droits de stationnement)		8.65%

		Autres recettes fiscales et assimilées		3.67%





Répartition dépenses réelles

		Produits des impôts directs

		Dotations de la C.A.R.

		Dotations de l'Etat (y compris compensations fiscales)

		Subvention de fonctionnement (Etat-Région-Département)

		Autres

		Recettes exceptionnelles (y compris cessions d'actifs)

		Exploitation et recettes des services (y compris droits de stationnement)

		Autres recettes fiscales et assimilées



REPARTITION DES RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 
(y compris recettes de cessions d'actifs)

0.3298

0.1436

0.313

0.0101

0.028

0.051

0.0865

0.0367



Evol tx réalisation

		

		Moyens de fonctionnement		17.95%

		Subventions d'équipement et fonds de concours		34.33%

		Frais financier		4.80%

		Dépenses de personnel		56.20%

		Contingents et dépenses obligatoires		3.94%

		Participations aux budgets annexes		0.88%

		Subventions aux associations (y compris Armada et Léonard de Vinci)		8.15%

		Autres		0.59%





Evol tx réalisation

		Moyens de fonctionnement

		Subventions d'équipement et fonds de commerce

		Frais financier

		Dépenses de personnel

		Contingents et dépenses obligatoires

		Participations aux budgets annexes

		Subventions aux associations (y compris Armada et Léonard de Vinci)

		Autres



REPARTITION DES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 
(y compris subventions d'équipement et fonds de concours)

Subventions d'équipement et fonds de concours
27,07%

0.1795

0.3433

0.048

0.562

0.0394

0.0088

0.0815

0.0059



Répartition des subventions

				1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

		Crédits ouverts		134.36		134.06		126.43		127.76		128.3		131.62		130.95

		Montants mandatés		124.66		126.88		119.69		122.66		122.43		128.54		127.71

		Taux de réalisation		92.78%		94.64%		94.66%		96%		95.42%		97.65%		97.52%





Tableaux

		

		Divers		1,991,699

		Sports hors redevance		2,364,114

		Culture y compris AGEMUR		1,849,964

		EPCC		3,898,701

		Social y compris centre social Saint Vivien		1,797,381





Tableaux

		Divers

		Sports hors redevance

		Culture y compris AGEMUR

		EPCC

		Social y compris centre social Saint Vivien



REPARTITION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS PAR GRANDS SECTEURS

EPCC
3,89 M€ (32,76%)

Culture y compris AGEMUR
1,85 M€ (15,54%)

Sports hors redevance
2,36 M€ (19,86%)

Divers
1,99 M€ (16,73%)

Social y compris centre social Saint Vivien 1,79 M€
(15,10%)

1991699

2364114

1849964

3898701

1797381



Crédits de paiement

		Evolution des bases		Entre 0 % et 2 %		2 % et 3 %		> à 3 %

		Taxe d'habitation		36.36%		59%		4.50%

		Taxe foncière		21.74%		54.35%		23.91%

				2003		2004		%

		Taxe d'habitation

		Taxe foncière

		Taxe sur le foncier bâti

				Taux moyen Grandes villes		Ville de Rouen

				de France 2004

		Taxe d'habitation		20.41		19.59

		Taxe sur le foncier bâti		23.24		20.89

				2003		2004		Intérêts de la dette et frais financier

								nets de recette de 3 SWAPS

		Intérêts de la dette et frais financiers		6,135,756.00		6,356,515.00		3.60%

		Dont SWAP payé		190,222.49		305,470.75

		Recettes liées au SWAP		156,501.38		450,249.18

		TOTAL		5,979,254.62		5,906,265.82		-1.22%

				2002		2003		2004		Evolution

		Travaux et acquisitions		19,687,423		26,338,415		25,548,205		6,650,992

		Subvention d'équipement et		1,948,397		4,412,451		2,085,919		2,464,054

		Fonds de concours

		Autres investissements		389,869		323,691		173,181		66,178

		TOTAL		22,025,689		31,074,557		27,807,305		9,048,868

		Emprunts souscrit		17,500,000		20,029,800		20,006,852		2,529,800

		Rapport entre dépenses		1,948,397		1,948,397		1,948,397

		d'investissement et les emprunts soucrits





		Bâtiment et par automobile		2,226,399

		Enseignement - Ecoles		2,055,414

		Equipements sportifs		3,294,860

		Espaces verts		1,389,030

		Jeunesse		531,350

		Petite enfance		122,563

		Espaces publics		4,999,247

		Actions foncières		2,734,597

		Déveloeppement économique		829,334

		Equipements culturels		1,547,241

		Grand projet de ville		2,983,621

		Habitat		307,709

		Informatique		1,299,014

		Moyens des services		1,497,853

		Patrimoine historique et développement touristique		1,491,006

		Urbanisme		240,247

		GPV, Action Sociale, Logement 9,25 M€		9.25

		Sports et Jeunesse 2,13 M€		2.13

		Petite Enfance, Enseignement 1,48 M€		1.48

		Espaces Publics, Espaces Verts 4,91 M€		4.91

		Culture et Patrimoine Historique 2,91 M€		2.91

		Informatique, Moyens des Services 2,07 M€		2.07

		Urbanisme, Actions Foncières, Développement Economique 4,63 M€		4.63

		Bâtiments, Parc Automobile 1,90 M€		1.90

				29.28
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REPARTITION DES CREDITS DE PAIEMENTS MANDATES




